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    Présentation

    Mais la découverte de ces formes d'accumulation a conduit maints experts -en particulier de la Banque mondiale- à surestimer l'opposition entre l’État et la société, et à imputer à la seule corruption des classes politiques ou au dirigisme étatique la crise économique. À partir du cas du Cameroun, cet ouvrage montre que les choses sont plus complexes et ambiguës. Les processus "informels" d'accumulation, bien bien loin de représenter un "autre sentier" qui mènerait au développement, sont en réalité étroitement imbriqués aux circuits de l’État.

L'une des originalités de cet ouvrage est de souligner combien les variations régionales contribuent à compliquer les itinéraires d'accumulation et les procédures de chevauchement entre les positions publiques et positions privées d'enrichissement. Aucun pays d'Afrique, peut-être, ne se prête mieux à cette analyse que le Cameroun. Quelques-uns de ses meilleurs spécialistes se sont réunis pour préciser les multiples chemins qu'y emprunte l'argent et pour élargir le débat à l'échelle du continent.

Peter Geschiere est président de l'Afrika-Studiecentrum de Leiden. Piet Konings est chercheur au même centre.
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Préface

Paul Nchoji NkwiUniversity of Yaoundé





Cet ouvrage, Itinéraires d’accumulation au Cameroun, propose un cadre théorique pour l’étude de l’économie politique du Cameroun. Ce cadre se fonde principalement sur les données recueillies dans diverses régions du pays : entre autres, les Bamiléké de la province de l’Ouest, les habitants des provinces du Nord, les Maka de l’Est, les Nso du Nord-Ouest.

Quel est l’impact des « modes alternatifs d’accumulation » sur l’économie nationale ? Comment interfèrent-ils avec l’équilibre État-Société ? Comment les modes d’accumulation traditionnels entrent-ils en concurrence entre eux ? Et comment tout cela s’intègre-t-il dans le processus de démocratisation en cours ? Telles sont, parmi d’autres, les interrogations principales soulevées par les auteurs.

Dans un contexte de crise économique à laquelle s’ajoutent les effets du « programme d’ajustement structurel », cet ouvrage s’inscrit à la fois comme une source d’espoir et comme un apport théorique de la recherche au discours économique et socio-politique africain. C’est une source d’espoir parce qu’il met en évidence les potentialités autochtones d’accumulation des ressources économiques et de croissance autosuffisante, ainsi que les conflits entre les modes d’accumulation et la crise économique. C’est aussi un apport théorique de la recherche car la richesse des données et des concepts utilisés en souligne l’importance scientifique.

L’approche pluridisciplinaire permet de présenter les données dans un cadre d’analyse qui devrait amorcer des débats enrichissants.

Je suis certain que le lecteur trouvera en cet ouvrage une contribution de valeur à la connaissance de l’économie politique du Cameroun en particulier, et de l’Afrique, en général. Il s’agit d’un outil précieux pour les études africaines contemporaines.


Preface

Paul Nchoji NkwiUniversity of Yaoundé





Pathways to accumulation in Cameroon presents a theoretical framework for the study of the political economy of Cameroon. This framework is mainly based on data gathered in various regions of the country: among the Bamiléké in the western province, the peoples of the northern provinces, the Maka in the east, the Nso in the northwest province and others.

What is the impact of “alternative modes of accumulation” on the national economy? How do these modes interplay with the society-state balance? How do the tribal modes of accumulation compete with each other? And how do all these fit in with the nascent democratization process in Cameroon? These, and many other, questions are the main issues examined in this book.

Against the background of a severe economic crisis which is compounded by the effects of the “structural adjustment programme”, this volume comes as both a source of hope and an academic resource in African economic and socio-political discourse. A source of hope because it reveals an indigenous potential for the accumulation of economic resources and possible sustenance of economic growth despite the economic crisis and various competitions/conflicts between modes of accumulation and the economic crisis. An academic resource because the richness of its data and theoretical concepts applied highlights its scientific importance.

By using an interdisciplinary approach the contributors have succeeded in presenting data in an analytical framework that raises issues and debates which are both enriching and interesting.

I am confident that the reader will find this book a valuable contribution to the study of the present day political economy of Cameroon in particular and Africa in general. This is certainly a useful tool in contemporary African studies.



Introduction [1] 

Peter GeschiereUniversité de Leyde, Centre d’études africaines.



Piet KoningsCentre d’études africaines, Université de Leyde.





Les modes d’accumulation « alternatifs » et leurs variations régionales
Cet ouvrage présente des études sur les divers modes d’accumulation au Cameroun. Dans quelle mesure ces modes d’accumulation sont-ils du domaine de l’Etat ? Peut-on en voir émerger de nouveaux plus indépendants de l’Etat ? Quelles en sont les importantes variantes régionales ? Dans certaines régions du Cameroun, surtout dans les provinces de l’Ouest et du Nord-Ouest, de nouvelles catégories d’entrepreneurs ont vu le jour : ils développent des modes d’accumulation qui persistent malgré la crise actuelle ou sont même renforcés par cette crise. Ailleurs, comme dans les provinces du Centre et du Sud, une tendance à l’« accumulation non productive » (Berry, 1985) apparaît. Dans ces régions, il existe d’importantes forces de nivellement à l’intérieur des formes d’organisation locales, qui empêchent les efforts d’accumulation.

Dans ce livre, nous aborderons les sujets suivants : mode d’accumulation, équilibre Etat-société, et variations régionales dans le Cameroun d’aujourd’hui.

L’intérêt de ces sujets a été souligné par l’essor récent des mouvements de démocratisation à l’intérieur du pays. Au moment d’écrire ce texte (mars 1992), le déroulement du processus de démocratisation au Cameroun reste incertain. Mais on peut déjà affirmer que l’ouverture politique a accentué les variations régionales et que des différences dans les modes d’accumulation et le rapport Etat-société y jouent un rôle de premier plan.

Ces dernières années, les débats politiques sont de plus en plus marqués par une opposition entre l’Ouest (Bamiléké, Grassfields) et le Centre-Sud (Beti). Et la construction idéologique de pareilles oppositions est dominée par des notions floues mais tenaces sur les différentes formes d’accès de ces groupes à l’Etat et au marché. Ces questions concernant modes d’accumulation et variations régionales jouent sans doute un rôle politique important dans d’autres pays également et pas seulement en Afrique.

Les articles présentés ici font suite à une conférence sur l’économie politique du Cameroun, qui s’est tenue à Leyde en juin 1988. Cette conférence, interdisciplinaire, a rassemblé économistes, anthropologues, historiens et spécialistes en sciences sociales intéressés par le Cameroun. Deux thèmes liés en sont ressortis. D’abord, la force et la résistance des modes d’accumulation « alternatifs », en dehors des circuits formels de l’économie nationale : à ce sujet, on a remarqué la formidable expansion, dans les années soixante-dix, d’associations d’épargne néo-traditionnelles, comme les tontines (njangis), qui de nos jours accumulent et font circuler le capital à une échelle telle qu’elles sont devenues une sérieuse menace pour le circuit bancaire officiel. Puis, on a ressenti la nécessité d’approfondir les recherches comparatives des variations régionales au Cameroun. Pour ces associations d’épargne, par exemple, il est frappant que leur impact ait tellement varié selon les régions. Elles ont rencontré un assez vif succès dans les provinces de l’Ouest et du Nord-Ouest, où elles ont entraîné l’émergence d’une catégorie d’entrepreneurs d’importance régionale, voire nationale. Mais elles semblent être moins efficaces dans d’autres régions, y compris dans le Nord où les commerçants musulmans étaient nettement soutenus par le régime d’Ahidjo, dans les années soixante et soixante-dix. Le régime de Biya, à partir de 1982, s’est efforcé de promouvoir l’esprit d’entreprise chez les Beti du Centre et du Sud. Malgré ce soutien officiel, les entrepreneurs betis se sont révélés incapables de rattraper leurs collègues de l’Ouest et du Nord-Ouest. Depuis l’époque coloniale, le Centre et le Sud ont surtout fourni des fonctionnaires de l’Etat. Par conséquent, les modes d’accumulation dans ces régions ont tendance à dépendre plus directement de l’accès à l’Etat.

Ces comparaisons suggèrent que l’articulation de nouvelles formes d’accumulation et des modes d’organisation pré-existants a suivi une « trajectoire » différente dans chaque région. Ces contrastes régionaux déterminent la lutte actuelle pour le contrôle de l’Etat. Une telle perspective sur les variations historiques dans les modes d’accumulation et les rapports Etat-société est sans doute plus éclairante que des analyses simplistes faites en termes tribaux qui, malheureusement, abondent dans la presse occidentale mais aussi au Cameroun. Il est urgent de mieux comprendre ces contrastes régionaux, à cause de la grave crise économique qui sévit actuellement dans ce pays. Il importe surtout d’en savoir plus sur la viabilité des modes d’accumulation « alternatifs », c’est-à-dire plus ou moins en marge des circuits contrôlés par l’Etat.

Points de vue et questions : la société contre l’Etat ?
Dernièrement, on a observé avec un intérêt grandissant l’existence de modes d’accumulation « alternatifs » qui fonctionnent plus ou moins en dehors de l’Etat. Surtout, depuis la publication du rapport de 1989 de la Banque mondiale sur la crise en Afrique sub-saharienne [2] , on n’hésite plus à exposer les échecs de l’Etat en Afrique et on insiste sur la nécessité de s’adresser, plutôt qu’à l’Etat, à des agences et à des groupes capables de stimuler un véritable développement. Vu les résultats décevants de nombreux régimes africains et l’aggravation des problèmes économiques, comme la chute des prix des produits africains sur le marché mondial, l’endettement, etc., cette réaction n’a rien de surprenant. Il est devenu difficile de nier qu’une des conséquences des efforts de coopération pour le développement a été d’encourager des formes de gouvernement parasitaires. De plus, même avant le « tournant » en Europe de l’Est, l’engagement de l’URSS et d’autres pays socialistes en Afrique déclinait et, par conséquent, les pays occidentaux se sentaient moins tenus de ménager les régimes africains.

Aussi compréhensible que soit cette réorientation de l’« Etat » vers la « société », elle peut mener à des confusions dans l’analyse. Ainsi, quelques chapitres d’un récent ouvrage intitulé The Precarious Balance of State and Society in Africa [3] , qui soulignent le retrait progressif des groupes sociaux de l’Etat. Cette analyse comporte des conséquences positives et négatives. Elle relativise utilement l’importance accordée au pouvoir de l’Etat, exprimée dans les années soixante-dix, surtout dans les écrits à tendance marxiste. En revanche, elle amène des auteurs – Azarya, Chazan, et aussi Parpart – à faire une distinction entre une « approche Etat » et une « approche société » [4] . Ces formulations risquent de créer une confusion, car elles peuvent générer une opposition conceptuelle entre Etat et société. En effet, ces auteurs supposent que les activités économiques pratiquées en dehors de l’Etat ont augmenté de façon frappante. Chazan propose d’appliquer un concept d’« économie non formelle » aux secteurs économiques qui sont « invisibles » pour l’Etat [5] .

Que signifie ici l’Etat ? Prenons l’exemple de la contrebande, activité qui, semble-t-il, fait partie de ce secteur « non formel ». Chazan elle-même affirme que les fonctionnaires sont souvent directement ou indirectement impliqués dans la contrebande. Si c’est le cas, on peut se demander comment ces activités peuvent rester « invisibles » pour l’Etat. Il se peut qu’elles ne soient pas reconnues officiellement par l’Etat mais elles sont sans doute tout à fait visibles aux yeux de nombreuses personnes qui travaillent pour l’Etat. Ne devrait-on pas les percevoir comme des « excroissances » de l’Etat [6]  ? Nous ne devrions pas affirmer trop vite que les modes d’accumulation au Cameroun se développent vraiment « en dehors » de l’Etat. On peut se demander si la remarque incisive de Freund, affirmant que les classes dirigeantes africaines sont « attachées par un cordon ombilical à la bureaucratie de l’Etat », n’est pas toujours valable, même à travers les récents événements (Freund, 1984).

Il semble toujours assez hasardeux d’opposer « Etat » et « société ». La question est plutôt de mieux comprendre les imbrications complexes de l’Etat et de la société dans l’Afrique postcoloniale. A cet égard, une notion utile est celle d’« Etat rhizome » de Bayart qui met en relief les ramifications complexes et « souterraines » du pouvoir de l’Etat dans la société (Bayart, 1989). Cette notion suggère l’image d’un Etat, substrat et terre nourricière pour des réseaux clientélistes et des activités informelles, image tout à fait appropriée à l’Afrique postcoloniale et, sans aucun doute, à de nombreux autres pays du monde. A la suite de quoi, on peut se demander si l’Etat finira par être « mangé » – pour employer le vocabulaire de Bayart – par toutes ces formes de redistribution. En même temps, cela soulève les problèmes inhérents à un véritable « retrait de l’Etat », sujet crucial dans les discussions des années quatre-vingt. Des expériences récentes menées en Occident ont montré la difficulté de réaliser un retrait de l’Etat. Etant donné les ramifications de l’« Etat rhizome » dans l’Afrique postcoloniale, il n’y a aucune raison de croire qu’une telle politique aura plus de succès en Afrique, en dépit des pressions persistantes exercées par les organismes internationaux.

En rapport avec sa notion d’« Etat rhizome », le concept de Bayart de « chevauchement » est essentiel pour comprendre les rapports Etat-société et les variations régionales à cet égard [7] . Le succès d’un entrepreneur aussi bien dans l’économie dite « informelle » que dans le secteur formel dépend de son habileté à « chevaucher » la distinction entre Etat et secteur privé. Cette image a l’avantage d’illustrer le large éventail de possibilités et de stratégies d’accumulation. Les différences de modes d’accumulation dans l’ouest, le nord et le sud du Cameroun pourraient être analysées comme types de « chevauchement » différents, déterminés par le rôle de l’Etat et les points d’appui dans les formes d’organisation locales.

Dans une perspective similaire, Mbembe souligne le lien étroit qui existe entre la tendance à la « non-accumulation » ou tout au plus « accumulation non productive » dans l’Afrique postcoloniale et les « modes de gouvernement » provenant du contexte colonial (Mbembe, 1988, 1990). Un tel point de vue nous évite également de passer prématurément d’une « approche Etat » à une « approche société ». Les types d’accumulation actuels, même dans le secteur informel ou non formel, doivent être compris en relation avec les « modes de gouvernement » prédominants dans différentes parties d’Afrique et avec leur spécificité historique.

De plus, Mbembe tente d’établir un lien direct entre les développements nationaux et les changements au strict niveau domestique. Il est intéressant de le voir remettre ainsi en question la dichotomie actuelle, souvent simpliste, entre « macro » et « micro ». Dans l’Afrique postcoloniale, le principal contrôle exercé sur le travail se fait encore au niveau domestique. C’est-à-dire qu’on ne peut comprendre l’émergence de nouveaux modes d’accumulation et leurs effets variables sur la formation de l’Etat qu’en rapport avec les changements « micro » au niveau du foyer ou de la famille. Ces changements « micro » ne résultent pas seulement de changements « macro ». Au contraire, les développements « micro » influent sur les modes de formation d’Etat et les types d’accumulation au niveau « macro ». En fait, la distinction même entre niveaux « micro » et « macro » devient problématique dans ces circonstances.

La notion d’« accumulation », aussi vague soit-elle, est un point de départ utile pour l’étude de ces questions. Dernièrement, elle est devenue un concept central des travaux d’africanistes de tendances théoriques diverses – parce que, semble-t-il, elle leur permet d’éviter d’analyser les structures sociales africaines en termes de classes rigides [8] . Contrairement aux débats fondés sur des notions de classes préconçues, un concept ouvert comme celui d’« accumulation » inspire des études empiriques des modes spécifiques dans l’émergence des inégalités nouvelles. De même, le caractère ouvert du concept d’accumulation permet d’étudier avantageusement les questions mentionnées plus haut. Les « modes d’accumulation » peuvent avoir différents rapports avec l’Etat ou demeurer en dehors du domaine de l’Etat. Nous ne pouvons savoir quelles formes spécifiques d’accumulation se sont développées dans telle région à tel moment qu’à travers la recherche empirique.

Tout au long de ce volume, la notion d’accumulation sera utilisée dans une acception très large. Elle renvoie à l’accumulation du capital, mais aussi à l’accumulation d’autres ressources : hommes – ce qui inclut, mais pas seulement, le travail –, terre et même « capital symbolique » (voir Goheen, dans le présent ouvrage). L’utilisation d’une notion d’accumulation élargie nous aide à voir comment les modes d’accumulation locaux préexistants s’articulent avec de nouvelles formes d’accumulation. A cet égard, cet ouvrage aborde donc un thème qui, depuis les années soixante-dix, est central dans les travaux d’africanistes de tendances théoriques extrêmement diverses : l’articulation très variable de nouvelles inégalités avec les contradictions préexistantes à l’intérieur des communautés locales [9] .

Les articles de cet ouvrage
Des remarques qui viennent d’être faites, nous pouvons extraire deux séries de questions qui sont à la base de cet ouvrage :
	Quel est le lien exact entre Etat et accumulation ? Les modes d’accumulation prennent-ils vraiment place « en dehors » de l’Etat ou constituent-ils des excroissances informelles ou même illégales de l’Etat ?

	Quelles différences régionales se produisent lors de l’implantation de nouvelles formes d’accumulation sur des modèles d’organisation préexistants ?



Comme on pouvait le prévoir, les divers articles apportent des perspectives extrêmement variées sur ces questions.

La première partie de ce livre contient deux études de cas de formes d’accumulation relativement réussies au Cameroun, par Miaffo et Warnier d’une part, Rowlands d’autre part ; et une perspective régionale plus large, par Fisiy et Geschiere, qui s’intéressent plus particulièrement aux stimulants et aux obstacles idéologiques à l’accumulation. Miaffo et Warnier présentent une analyse approfondie des relations complexes entre l’Etat et l’initiative privée chez les Bamiléké de l’ouest du Cameroun et de l’articulation de nouvelles formes d’accumulation avec les modes d’accumulation préexistants. Ils étudient les stratégies de « désaccumulation » dans le cadre de la famille, mais ils démontrent que, pour diverses raisons, les entrepreneurs bamiléké peuvent réussir à écarter ces pressions. Dans une étude parallèle sur l’émergence d’entrepreneurs dans la région voisine du Nord-Ouest, Rowlands met l’accent sur l’indépendance de ces entrepreneurs vis-à-vis de l’Etat. Récemment, un changement vers une dépendance envers l’Etat plus marquée semble apparaître. Rowlands fait la distinction entre une ancienne catégorie d’entrepreneurs qui étaient vraiment des « self-made men » et une nouvelle catégorie qui a débuté à partir des points d’appui à l’intérieur de l’Etat. Fisiy et Geschiere analysent les changements survenus dans le vocabulaire de la sorcellerie comme reflet de l’émergence de nouvelles formes d’accumulation. Ils soulignent que les mêmes représentations peuvent avoir des implications différentes selon les régions : parfois, elles ont d’importants effets de nivellement mais elles peuvent aussi inciter à l’accumulation. Ces auteurs essaient d’expliquer ces variations régionales surtout en termes de structures de pouvoir locales.

La deuxième partie de ce livre porte sur l’impact de l’Etat sur les modes d’accumulation au niveau national. Jua et Vallée attirent l’attention sur des changements dans les modes d’accumulation à la suite de la passation de pouvoir entre Ahidjo et Biya. Jua démontre que l’augmentation des rentes pétrolières a permis l’accumulation de capital, surtout par des groupes sociaux étroitement liés à l’Etat. Vallée tente d’expliquer pourquoi le régime de Biya a de plus en plus recours à l’emprunt extérieur, entraînant une augmentation importante de la dette nationale. Dans une étude historique, Clarence-Smith illustre le rôle important joué par l’administration coloniale allemande dans la création de grandes plantations de cacao dans ce qui est aujourd’hui la province du Sud-Ouest au Cameroun. Ce n’est que vers la fin de leur domination au Cameroun que les Allemands devaient admettre qu’après tout, la production paysanne du cacao était plus rentable. Clarence-Smith montre que cet héritage de la culture cacaoyère continue d’avoir des répercussions néfastes sur la politique publique menée envers les petits planteurs de la région. Malgré les mauvaises conditions actuelles, dues à la concurrence de la culture industrielle du cacao dans l’Asie du Sud-Est, il croit qu’il y a des indices que, dans un futur proche, les petites plantations se révéleront à nouveau plus efficaces que les plantations industrielles. Konings met en lumière les récents développements survenus dans les relations entre production de plantation industrielle et production paysanne dans la même région. Il décrit comment, sous la pression de la Banque mondiale, l’Etat a mis en place un “smallholders scheme” (politique de petites plantations) dans cette région en collaboration avec le plus grand complexe agro-industriel du Cameroun, la CDC (Cameroon Development Corporation). Il affirme que l’échec relatif de cette politique est dû en grande partie à l’Etat et à la CDC, qui se sont montrés plutôt tièdes dans leur aide. Les changements survenus dans les plantations par Pamol, et leur abandon spectaculaire par Unilever, montrent qu’un scénario alternatif, qui pourrait laisser plus de place à la production paysanne, est possible.

La troisième partie de ce livre consiste en trois études sur les possibilités d’accumulation par les femmes, sujet vital, pour le développement économique futur du Cameroun. La question de l’accumulation est abordée d’un point de vue radicalement différent. Nous sommes particulièrement heureux d’inclure ces articles parce qu’ils présentent des comparaisons hardies avec les autres articles. Un thème commun à ces trois études, par exemple, est le rôle crucial des anciennes et des nouvelles stratégies matrimoniales dans l’accumulation, aspect probablement vital pour les efforts d’accumulation des hommes aussi. Elles constituent également une réponse à Parpart (1988), qui dit que les femmes pourraient tirer profit du désengagement de l’Etat de la vie économique, puisque, pour elles, de plus grandes possibilités d’accumulation se trouveraient en dehors de l’Etat. Nos auteurs semblent être plus nuancés. Goheen pense que le contrôle du travail des femmes constitue la base de l’accumulation des hommes chez les Nso de la province du Nord-Ouest. Pendant la période coloniale, la commercialisation des produits a entraîné de nouveaux problèmes pour les femmes de cette région, bien qu’elle ait aussi stimulé leur résistance.

Selon Goheen, les changements postcoloniaux ont créé de nouvelles ouvertures pour l’accumulation par les femmes. A ce sujet, les expériences des femmes avec les nouvelles stratégies matrimoniales sont d’une importance capitale. Holtedahl analyse la portée de différents modèles dans les rapports entre religion, milieu ethnique, éducation occidentale et accumulation pour les femmes de Ngaoundéré, une des grandes villes du nord du Cameroun. Elle démontre que l’éducation moderne a eu des implications différentes pour les femmes musulmanes et les femmes chrétiennes, selon les convenances imposées par leur milieu ethnique et leur position dans ce qu’elle appelle « le nouveau marché du savoir ». Dans son analyse, les anciennes et les nouvelles stratégies matrimoniales sont également cruciales pour les femmes dans leur idéal de la « bonne vie ».

Van Santen étudie la façon dont les développements politico-économiques larges et les transformations locales se sont articulés chez les femmes mafas de Mokolo, ville des montagnes du Mandara, dans le nord du Cameroun. Quand ces femmes se convertissent à l’islam, elles adoptent de nombreux traits culturels des Foulbé, groupe dominant du Nord. Pour affirmer leur statut social, elles doivent participer à des échanges complexes de cadeaux de mariage. Les transformations actuelles les ont obligées à trouver une solution au problème de l’accumulation du capital nécessaire à ces échanges : elles se lancent dans le commerce et particulièrement dans une contrebande riche en profits avec le Nigeria voisin. Van Santen décrit comment ces nouvelles pressions exercées sur les femmes et leurs stratégies d’accumulation transforment leurs relations avec leurs familles et leurs maris.

Dans ces trois études de cas, les possibilités changeantes des femmes pour avoir accès à de nouveaux modes d’accumulation semblent être liées étroitement aux formes variables de l’impact de l’Etat sur le plan local.

Dans la dernière contribution, Bayart tire des conclusions sur les relations entre Etat postcolonial et accumulation au Cameroun. Il analyse les développements au Cameroun dans une perspective plus large en insistant sur la spécificité des trajectoires régionales et de la dynamique du « chevauchement » dans ce pays. Il les situe en relation avec l’évolution particulière du régime camerounais dans les années quatre-vingt en montrant comment on peut dépasser une analyse tribaliste de ces changements. Dans l’épilogue Mbembe analyse les effets de la crise actuelle de légitimité de l’état au Cameroun sur le système politique et les trajectoires d’accumulation.

Cet ouvrage ne peut pas prétendre présenter un tableau exhaustif des relations complexes entre Etat et accumulation au Cameroun ni couvrir les nombreuses variantes régionales en ce qui concerne l’articulation de nouvelles formes d’accumulation et les modes d’organisation préexistants. Il s’agit plutôt d’une invitation à poursuivre les recherches dans ce domaine. Un de ses points faibles, c’est le manque d’études sur des groupes d’entrepreneurs importants d’autres régions du Cameroun, comme les Haoussa et les Foulbé du nord du pays, ou les Ibo du Cameroun anglophone. Même les entrepreneurs étudiés dans ce livre méritent plus ample recherche. Les études comparatives sur les femmes et l’accumulation, aussi intéressantes soient-elles, proposent seulement une première ébauche des variations régionales.

Une des conclusions de ce recueil d’articles pourrait être qu’un véritable retrait de l’Etat serait très difficile à mettre en œuvre. Il semble peu raisonnable de propager l’idée de “by-passing the State” (« contourner l’Etat ») comme une panacée pour réaliser une croissance économique et un développement réel. A la lumière de la crise actuelle du Cameroun, il vaut mieux développer des formes de coopération entre les entrepreneurs et l’Etat qui ne contrecarrent pas l’accumulation productive. Mais pour que cette coopération se mette en place, il faut que l’Etat compte sur des formes d’accumulation indigènes plutôt que sur des ressources extérieures. Reste à savoir si la constellation politique actuelle peut favoriser un tel développement.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Ce livre est inspiré par les débats lors d’une conférence, organisée en 1988 par le Centre d’Etudes Africaines de Leyde en collaboration avec le MESIRES (ministère de l’Enseignement supérieur, de l’Informatique et de la Recherche scientifique) de Yaoundé. Pour les actes de cette conférence, voir Geschiere et Konings, 1989. Paul Nkwi (du MESIRES), Wim van Binsbergen (CEA, Leyde) et Jean-François Bayart (du CERI, Paris) ont apporté une aide précieuse dans l’organisation de cette conférence et dans la conception de ce recueil d’articles. Nous remercions spécialement Mieke Zwart-Brouwer qui, comme une vraie Européenne, a préparé les textes en français et en anglais pour la publication. Mme. Marie-Hélène Massardier a réécrit de façon élégante le français des chapitres 3 et 8 ; elle a traduit de l’anglais le chapitre 10.

[2] ↑ Banque mondiale (1989), Sub-Saharan Africa : From Crisis to Sustainable Growth, Washington D.C., BIRD.

[3] ↑ Rothchild et Chazan, 1988. Par certains aspects, cet ouvrage peut être considéré comme l’« état des lieux » de la science politique américaine sur l’Afrique. Pour une critique plus détaillée, voir Roitman, 1990.

[4] ↑ Il est surprenant que Azarya (p. 5) et Chazan (p. 330) affirment que, jusque récemment, l’« approche Etat » a presque complètement dominé les études africaines, négligeant ainsi toute une bibliothèque de travaux anthropologiques et historiques qui essaient d’étudier le développement « par le bas ».

[5] ↑ Voir Chazan, 1988, pp. 126 et 331. Chazan fait la distinction entre économie « non formelle » et économie « informelle », dont elle considère qu’elle s’est greffée sur l’économie « formelle ».

[6] ↑ D’autres auteurs de The Precarious Balance, comme MacGaffey et Ninsin, écrivent que c’est certainement le cas pour le secteur « informel ». Dans les années soixante-dix, de nombreux experts en développement considéraient le secteur « informel » comme une alternative de développement. Dernièrement, toutefois, de plus en plus d’auteurs ont affirmé que le succès d’une carrière dans ce secteur dépend surtout de la position dans l’économie formelle, en particulier de l’accès à l’Etat. En fait, au lieu de représenter une alternative, ce secteur semble en quelque sorte être lié à l’économie formelle et à l’Etat. De même, on peut se demander s’il est utile de faire la différence entre secteur « non formel » et secteur « informel ». L’histoire postcoloniale de l’Afrique a démontré que, même si l’Etat semble faible, son pouvoir peut être tentaculaire (cf. Keith Hart, sous presse).

[7] ↑ Bayart emprunte cette notion aux travaux de Cowen sur le Kenya (Cowen, 1977) ; il démontre avec force exemples qu’elle s’applique à la politique postcoloniale partout en Afrique.

[8] ↑ Voir Bayart, 1979, 1985,1989 ; Bernstein et Campbell, 1985 ; Copans, 1987 ; Cooper, 1981. A ce sujet, Bayart (1985, p. 321) remarque que l’on peut parler, en Afrique, tout au plus d’une « structure de classes à construire ».

[9] ↑ Quelques auteurs de tendances théoriques très différentes : Rey, 1973 ; Bayart, 1979, 1989 ; Peel, 1983. Voir également van Binsbergen et Geschiere, 1985 ; Konings, 1986.
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Alternative Modes of Accumulation and their Regional Variations
This book focuses on various modes of accumulation in modern Cameroon. To what extent are these modes inside or outside the domain of the state ? Is it possible to detect new modes of accumulation independent of the state ? How should the important regional variations in these modes be dealth with ? In some regions of Cameroon, in particular the West and North West Provinces, new groups of entrepreneurs have come into being, developing modes of accumulation that persist during the present crisis, and are even reinforced by it. In other regions, such as the Centre and South Provinces, there appears to be a more marked trend towards “unproductive accumulation” (Berry, 1985). In these areas, there are still strong levelling forces within local forms of organisation which impede accumulative efforts.

In this book, we want to address modes of accumulation, the state-society balance, and regional variations within modern Cameroon.

The importance of these issues has been underscored by the recent spread of democratization movements in the country. At the time of writing this text (March 1992), the development of this democratization process in Cameroon remains still uncertain. But one can already affirm that the political opening has accentuated the regional variations and that differences in the modes of accumulation and state-society relations play a major role in them.

Of late, political debates are more and more marked by a tendency to oppose the West (Bamiléké ; Grassfielders) to the Centre-South (Beti). And the ideological construction of such oppositions is dominated by fluent, but tenacious notions on the different forms of access of these groups to the state and market. There is no doubt that such questions concerning modes of accumulation and regional variations also play an important political role in other countries in Africa and elsewhere.

The present collection of articles is a sequel to a conference on the political economy of Cameroon held at Leiden in June 1988. The conference was of an interdisciplinary nature, bringing together economists, anthropologists, historians and other social scientists interested in Cameroon. Two related themes stood out during the conference. First, the strength and resilience of “alternative” modes of accumulation outside the formal circuits of the national economy. In this connection, particular attention was devoted to the formidable expansion during the seventies of neo-traditional savings associations such as the “tontines” and “njangis”, which now accumulate and circulate capital to such an extent that they have become a serious threat to the official banking circuit. And second, the need for more comparative research into the regional variations within Cameroon. For instance, it is striking that the impact of saving associations has been so different in the various regions of the country. They have been quite successful in the West and North West Provinces, leading to the emergence of a group of entrepreneurs of regional and even national significance. However, they seem to be less effective in other regions, even in the North where Islamic traders were strongly supported by the Ahidjo regime in the sixties and the seventies. Following its takeover in 1982, the Biya regime made a determined effort to promote entrepreneurship among the Beti groups in the Centre and South Provinces. Despite this official support, Beti entrepreneurs proved incapable of catching up with their colleagues from the West and North West Provinces. Since colonial days, the Centre and South Provinces have remained important recruiting areas for public office. Therefore, modes of accumulation in these areas tend to depend more directly upon access to the state.

Such comparisons suggest that the articulation of new forms of accumulation with existing modes of organisation followed a different “trajectory” in each region. Those regional contrasts determine the actual struggle for state control. Such a perspective on the historical variations in the modes of accumulation and state-society relations is, undoubtedly, more enlightening than the simplistic analyses in tribal terms which unfortunately abound in the western press as well as in Cameroon itself. The serious economic crisis which at present affects the country urges us even more to arrive at a better understanding of these regional contrasts. It is especially important to know more about the viability of “alternative” modes of accumulation, i.e. those modes which operate more or less in the margin of the circuits controlled by the state.

Viewpoints and Questions : Society versus the State ?
Of late, there has been growing interest in the existence of “alternative” modes of accumulation operating more or less outside the state. Particularly after the publication of the 1989 World Bank report on the crisis in Sub-Saharan Africa [2] , it has become common to expose the failures of the state in Africa and insist on the need of by-passing the state in favour of social groups and agencies capable of stimulating real development. In view of the disappointing performance of many African regimes aggravated by growing economic problems like falling prices for African products in the world market, indebtedness, and so on, a reaction like this was not surprising. It became more and more difficult to deny that one of the main effects of most development cooperation efforts was to encourage parasitic forms of government. Moreover, even before “die Wende” in Eastern Europe, the commitment of Russia and other socialist countries to Africa had begun to decline and, consequently, western countries felt less obliged to humour African regimes.

Understandable though this reorientation from “state” to “society” might be, there is a danger that it may lead to analytical confusion. This is exemplified by some of the chapters in a recent book entitled “The Precarious Balance of State and Society in Africa” [3]  which stresses an increasing disengagement of social groups from the state. This view has positive and negative consequences. It usefully corrects the overemphasis on state power expressed in the seventies, especially in marxist-inspired writings. On the other hand, it causes some authors – Azarya, Chazan, cf. also Parpart – to distinguish between a “state-centered” and a “society-centered” approach [4] . These formulations can be confusing, for they easily generate a conceptual opposition between state and society. Indeed, these authors argue that there has been a striking increase in economic activities outside the state. Chazan proposes the concept of “nonformal economy” to refer to sectors of the economy that are even “invisible” to the state [5] .

What is meant here by “the” state ? Let us take the example of smuggling, an activity that seems to be part of the “nonformal” sector. Chazan herself claims that state officials are often directly or indirectly involved in smuggling. If that is the case, one wonders how such activities can indeed remain “invisible” to the state. They may not be officially recognized by the state though it seems safe to maintain that they are highly visible to many of the people who run the state. Therefore, should one not perceive them as “excrescences” of the state [6]  ? Indeed, we should not be too quick to assume that modes of the accumulation in Cameroon really develop “outside” the state. Freund’s incisive remark that the African leading classes are “attached by an umbilical cord to the state bureaucracy” still seems to hold true, despite recent changes (Freund, 1984).

It still seems to be a precarious undertaking to oppose “state” and “society” in present-day Africa. The question is rather to gain deeper insight into the complex intertwinement of state and society since decolonization. In this respect, Bayart’s notion of the “rhizome state” is quite helpful. It emphasizes the complex and “subterranean” ramifications of state power in society (Bayart, 1989). It conjures up an image of the state as a “substratum”, a breeding ground for clientelistic networks and informal activities – an image quite appropriate to postcolonial Africa and, undoubtedly, to many other parts of the world. This raises the question of whether the state will eventually be “eaten” – to borrow Bayart’s idiom – by all those forms or redistribution. At the same time, it suggests the problems involved in any real “withdrawal of the state”, a topic crucial in the discussions of the eighties. Recent experiences in the West have demonstrated how difficult it is to realize a “withdrawal of the state”. In view of the ramifications of the “rhizome state” in post-colonial Africa, there is no reason to believe that such a policy would be more successful in Africa – notwithstanding persistent pressure on the part of international organisations.

Related to his notion of the “rhizome state”, Bayart’s concept of “straddling” is central to understanding state-society relations and their regional variations [7] . Success in the informal economy – just as in the formal sector – largely depends on an actor’s skill in “straddling” the distinction between state and private sectors. The advantage of this notion of “straddling” is that it indicates the wide range of possibilities and strategies of accumulation. The differences in the modes of accumulation in West, North and South Cameroon might be analysed as differing patterns of “straddling” determined by the role of the state and the “footholds” for accumulation in local forms of organisation.

From a similar perspective, Mbembe emphasizes the close connection between the trend towards “non-accumulation” – or at most “unproductive accumulation” – in post-colonial Africa and the “modes of governance” originating from the colonial context (Mbembe 1988, 1990). Again, such a view cautions us against a premature switch from a “state-centered” to a “society-centered” approach. Current patterns of accumulation, even in the informal or “nonformal” sector, are only to be understood in relation to the “modes of governance” prevailing in different parts of Africa and their historical specificity.

Moreover, Mbembe tries to establish a direct link between national developments and changes at the lowest household level. Interestingly, he thus seems to question the present-day, often quite simplistic, “macro-micro” idiom. In post-colonial Africa, the main control over labour still resides at the household level. The emergence of new modes of accumulation and their different effects on state formation can therefore only be understood in relation to “micro” changes at the level of the household or family. Changes at the “micro” level do not simply result from changes at the “macro” level. On the contrary, “micro” developments tend to shape patterns of state formation and modes of accumulation at the “macro” level. In fact, the whole distinction between “micro” and “macro” levels is highly problematic in these circumstances.

The notion of “accumulation”, however vague, seems to be a useful starting-point for studying these issues. Of late, it has become a central concept in the work of Africanists from different theoretical backgrounds – apparently because it allows them to avoid analysing the fluid African social structures in rigid class terms [8] . Contrary to debates based on preconceived notions of class, an open concept like accumulation tends to inspire empirical studies of the specific modes in the emergence of new inequalities. Similarly, the “openness” of the concept of accumulation is an advantage if we want to study the issues mentioned above. “Modes of accumulation” can be related to the state in various ways or can remain outside the state domain. It is only through empirical research that we can find out which specific forms of accumulation developed in various regions and periods.

In the chapters of this volume, the notion of accumulation will be used in a broad sense. It not only refers to accumulation of capital, but also to accumulation of other resources : people, including – though by no means exclusively – labour, land and even “symbolic capital” (cf. Goheen, in this volume). This broad use of the notion of accumulation helps us to see how the existing local modes of accumulation are articulated with new forms. In this respect, the present volume once again addresses a theme that since the seventies has become a focus of study by Africanists of widely different theoretical backgrounds : the highly variable articulation of new inequalities with the pre-existing contradictions within local communities [9] .

The Articles to this Volume
From what has been noted, we can deduce two sets of questions that recur in this volume :
	What is the exact relation between state and accumulation ? Do modes of accumulation really take place “outside” the state or do they constitute informal or even illegal excrescences of the state ?

	Which regional variations occur in the grafting of new forms of accumulation onto existing patterns of organisation ?



Not unexpectedly, the various chapters provide very different perspectives on these issues.

The first part of this book contains two case studies of relatively successful forms of accumulation in Cameroon by Miaffo & Warnier and Rowlands and a wider regional perspective by Fisiy & Geschiere, devoting particular attention to the ideological incentives and obstacles to accumulation. Miaffo & Warnier present a penetrating analysis of the complex relationship between state and private initiative and the grafting of new forms of accumulation onto existing patterns of organisation among the Bamiléké of West Cameroon. They focus on strategies towards “disaccumulation” from within the family. They argue that for various reasons, the Bamiléké entrepreneurs have been particularly successful in warding off these pressures. In a parallel study of the emergence of entrepreneurs in the neighbouring North West Province, Rowlands emphasizes the independence of these entrepreneurs vis-à-vis the state. However, of late there appears to be a shift towards greater dependence on the state. Rowlands distinguishes between an older group of entrepreneurs who were actually “self-made” men and a newer group that started from a foothold within the state. Fisiy & Geschiere analyse changes in the idiom of sorcery and witchcraft as reflections on the emergence of new forms of accumulation. Remarkably, the same representations can have quite different implications in various areas : at times they have strong levelling effects and at times they encourage further accumulation. These authors try to explain these regional variations in terms of local power structures.

The second part of the book focuses on the impact of the state on patterns of accumulation at the national level. Both Jua and Vallée draw attention to the changes in the patterns of accumulation following the transition from the Ahidjo to the Biya period. Jua argues that the increasing infusion of oil rents created ample opportunities for capital accumulation, especially among social groups closely allied to the state. Vallée tries to explain why the Biya regime increasingly resorted to external borrowing, leading to a substantial rise in the national debt. In a historical study, Clarence-Smith illustrates the important role the German colonial state played in setting up large-scale cocoa plantations towards the end of their rule in Cameroon, that the Germans came to admit that peasant cocoa production was, after all, more viable. Clarence-Smith demonstrates that this colonial legacy of strong emphasis on the role of the state in the organisation of cocoa cultivation continues to detrimentally affect public policies towards smallholder production in the region. Notwithstanding the present adverse conditions, due to the competition of large-scale cocoa plantations of South East Asia, he feels there are indications that in the near future smallholder production will once again prove more efficient than plantation production. Konings in the present-day South West Province of Cameroon. It was only highlights recent developments in the relationship between plantation and peasant production in the same region. He describes how under pressure of the World Bank the state introduced smallholders’ schemes in the area in conjunction with the largest agro-industrial parastatal in Cameroon, the Cameroon Development Corporation (CDC). He maintains that the relative failure of these schemes was mainly due to the persistent half-heartedness of the support on the part of both the state and the corporation. Recent developments on the Pamol plantations, which were so dramatically abandoned by Unilever, suggest the feasibility of an alternative scenario that might provide more scope for smallholder production.

The third part of the book consists of three studies on women’s opportunities for accumulation – a topic which seems to be vital to future economic development in Cameroon. In these studies, the issue of accumulation is approached from a clearly different perspective. One of the reasons why we are particulary happy to include these papers is that they present challenging comparisons with the other articles. A common theme in these three studies, for instance, is the crucial role of old and new marriage strategies in relation to accumulation – an aspect probably vital to men’s efforts towards accumulation as well. These studies also address Parpart’s statement (1988) that women might benefit from state withdrawal from the economy, since their major opportunities for accumulation tend to be located outside the state. The conclusions of our authors on this point seem to be more refined. Goheen argues that control over female labour constitutes the foundation for male accumulation among the Nso in the North West Province. The increasing commoditization during the colonial period created special problems for women in the area, though it also stimulated their growing resistance.

According to Goheen, post-colonial changes created new openings for accumulation by women. In this respect, women’s experiments with new marriage strategies are of vital importance. Holtedahl analyses the significance of different patterns in the relations between religion, ethnic background, Western education and accumulation for women in Ngaoundéré, one of the largest towns in North Cameroon. She argues that modern education had different implications for Muslim and Christian women, depending on the “rules of relevance” imposed by their ethnic background and position in what she calls “the new market of knowledge”. In her analysis, old and new marriage strategies are also crucial to women’s efforts to achieve “the good life”.

Van Santen analyses how broader politico-economic developments and local transformations were articulated in the case of Mafa women at Mokolo, a town in the Mandara mountains of North Cameroon. When these women convert to Islam, they adopt many of the cultural features of the Fulbe, the dominant group in the North. To confirm their social status, they have to participate in complex exchanges of marriage gifts. Modern changes made it necessary for them to find a solution to the problem of accumulating the necessary capital : they engage in trading and particularly in profitable smuggling to neighbouring Nigeria. Van Santen describes how the new pressures on women and their accumulative strategies affect their relations to their families and husbands.

In each of these three case-studies changes in women’s access to new modes of accumulation seem to be closely related to processes of state formation and their impact on local patterns.

In the final chapter of this book, Bayart draws some conclusions about the relationship between the post-colonial state and accumulation in Cameroon. He analyzes developments in Cameroon in a wider perspective insisting on the specificity of regional trajectories and the dynamics of “straddling” in this country. He relates them to the particular evolution of the Cameroonian regime during the eighties while demonstrating how one can surpass a tribalistic analysis of these developments. In the postscript Mbembe analyses the effects of the present crisis in the legitimation of the Cameroonian state on the political system and the trajectories of capital accumulation.

Of course, this book can not present an exhaustive picture of the complex relationship between state and accumulation in Cameroon and fully cover the numerous regional variations in the grafting of new forms of accumulation onto existing patterns of organisation. It is therefore an invitation to further research in this field. One of its shortcomings is the dearth of studies on important entrepreneurial groups in other parts of Cameroon such as the Haussa/Fulbe in North Cameroon or the Ibo in Anglophone Cameroon. Even the entrepreneurs covered in this book require further research. Interesting though the comparative studies of women and accumulation in this book might be, they only present a first impression of the considerable regional variations.

One of the main tenors of this collection as a whole is that a real withdrawal of the state will be very difficult to implement. There seems to be little reason to advocate “by-passing of the state” as a panacea for real growth and development. In view of the present crisis in Cameroon, it seems more worthwhile to look for possible forms of cooperation between the state and entrepreneurs that do not thwart productive accumulation. One condition for the realization of this cooperation is that the state relies on indigenous forms of accumulation rather than external sources. The question is to what extent the new political constellation will allow for such changes.
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[1] ↑ This book is inspired by the discussion during a conference, organised in 1988 by the African Studies Centre at Leiden in collaboration with the Ministry of Higher Eduction, Informatica and Scientific Research (MHEISR) at Yaoundé. For the Proceedings of this conference, see Geschiere & Konings, 1989. Paul Nkwi (MHEISR), Wim van Binsbergen (ASC, Leiden) and Jean-François Bayart (CERI, Paris) gave their valuable support in organising this conference and in conceiving the present collection of articles. We owe a special thanks to Mieke Zwart-Brouwer who, like a true European prepared both the French and the English texts for publication. Ms. Marie-Héléne Massardier re-wrote, in her elegant way, the French text of chapters 3 and 8 ; she translated chapter 10 from English into French.
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Quelques chiffres, recueillis par Dongmo (1981, II : 143-243) illustrent l’ampleur de l’accumulation bamiléké. Lors du recensement de 1976, le Cameroun comptait 7,7 millions d’habitants, dont un peu plus d’un million pour la province de l’Ouest d’où sont originaires les Bamiléké, soit 13,5 % de la population nationale, disons 15 % avec la diaspora urbaine. Or, à peu près à la même époque, les Bamiléké comptaient 58 % des importateurs de nationalité camerounaise, 87 à 94 % des boutiquiers des marchés de Douala et de Nkongsamba, 75 % des acheteurs de cacao, 47 % des grossistes en produits industriels camerounais à Douala. Ils détenaient 80 % de la flotte de taxis de ville à Douala et Yaoundé, et 50 % de la flotte de transports interurbains de voyageurs, contre seulement 29 % de la capacité de transports routiers de marchandises, et enfin 75 % des hôtels à Yaoundé et Douala. En 1979, d’après Nihan et al. (1982 : 7), les Bamiléké contrôlaient la moitié du secteur non structuré « moderne » de Yaoundé. Leur participation à d’autres secteurs d’activité est égale ou moindre aux pourcentages que nous venons de citer, mais, dans la mesure où elle est connue, toujours largement supérieure aux 15 % du recensement de la population nationale.

Le colloque qui a eu lieu à Leyde en juin 1988 sur l’économie politique du Cameroun a fait ressortir la nécessité d’une approche régionale (pour ne pas dire « ethnique ») du phénomène, et nous nous attacherons ici à analyser les modalités de l’accumulation bamiléké. Il doit être entendu que, dans le contexte de l’Etat contemporain, l’ethnicité n’est pas en soi une force politique, mais, comme l’écrit Bayart (1989 : 82), elle n’est (avec le « tribalisme ») qu’un canal par lequel se réalise la compétition en vue de l’acquisition de la richesse, du pouvoir et du statut [1] .

Tous originaires de la province de l’Ouest, les 65 entrepreneurs interrogés par Miaffo (enquête), Dongmo (1981, II : 173-75) et Champaud (1983 : 267-74, 281-87), bien qu’ils ne constituent pas un échantillon représentatif susceptible de traitement statistique, permettent, par delà leur extrême diversité, de saisir des constantes.

Au point de départ de leur itinéraire, seuls deux ou trois d’entre eux ont hérité des biens de leur père. Presque tous donc assument la condition de cadets. Tous ont émigré plus ou moins loin de leur village d’origine. Leur niveau d’instruction est en général faible : sur les 61 pour lesquels nous disposons d’informations, 4 n’ont pas fréquenté l’école, 41 ont interrompu leurs études primaires, 11 ont quitté le secondaire avant d’obtenir le baccalauréat, 4 sont titulaires de ce diplôme, et un – la seule femme du lot – a fait des études supérieures qu’elle a terminées en 1980. (Le fait qu’il n’y ait qu’une seule femme tient peut-être au sexe des enquêteurs, qui sont tous les trois des hommes.) Des cas de femmes d’affaires – rares mais notoires – sont en effet connus dans les grandes villes, surtout dans le commerce, les transports, la confection.

Les dates de naissance s’échelonnent de 1920 à 1957. On perçoit, dans les classes d’âge, des strates correspondant à des phases connues du développement économique du Cameroun ; investissements dans l’économie de plantation (café, cacao, banane, ananas) jusque dans les années 1960 ; développement du commerce, des transports et des services (hôtellerie, enseignement libre) à partir de l’Indépendance ; création de petites et moyennes industries de transformation sur fond d’essor économique à partir de la fin de la rébellion upéciste, soit vers 1970.

Les économies africaines contemporaines ont souvent été stigmatisées comme étant fondées sur la traite et l’échange plus que sur la production. De nombreux auteurs, tels Berry (1985) à propos des Yoruba, ont également démontré que l’accumulation de capitaux, souvent importante, pouvait ne déboucher sur aucun investissement productif. Qu’en est-il des Bamiléké ? Nos entrepreneurs sont de fait souvent des commerçants. Ils possèdent et gèrent des commerces d’épicerie, de pièces de rechange automobile, de matériaux de construction, des stations-service. Ils sont concessionnaires d’automobiles, de motos, d’équipement électro-ménager. Certains se sont fait une place enviable dans l’importation de produits manufacturés, la collecte du café et du cacao, à côté des entreprises européennes (y compris grecques) et syro-libanaises.

Mais ces entrepreneurs n’exercent pas seulement leurs talents dans le domaine du commerce. L’investissement dans l’économie de plantation, surtout dans le Mungo et la région de Yabassi, est ancien et substantiel. Tel entrepreneur interrogé par Champaud (1983 : 268-69) a acheté en 1963 une plantation de 450 ha à un Européen qui désirait quitter le pays. « Né vers 1925 à Badenkop (Mifi), il fut d’abord boulanger, à partir de 1943. Quelques années plus tard, en 1951, il achète un terrain et crée une plantation de café. Il possède aussi deux boulangeries à Bafoussam et à Nkongsamba ». Par la suite, il ajoute à son patrimoine la plantation du Mungo, une porcherie qui abrite 700 têtes, un élevage de poules et de canards. Ce cas n’est pas isolé. Il peut au contraire être considéré comme représentatif de bon nombre d’entrepreneurs implantés dans la production agricole ou les industries de transformation et l’artisanat : imprimerie, fabrique de meubles, tapisserie, boulangerie, conditionnement et commercialisation d’eau de source, brasseries, production et transformation de matériaux de construction, bâtiment, etc. Enfin les Bamiléké sont fortement représentés dans les services, en particulier dans l’enseignement libre, l’hôtellerie, les transports urbains et inter-urbains, l’entretien et la réparation automobile, etc.

Les entreprises dirigées par nos 65 entrepreneurs sont toutes des PME. Les plus petites emploient cinq ou six personnes. La plus grosse une centaine. Les revenus mensuels distribués vont de 150.000 F CFA à près d’une dizaine de millions. Les plus importantes emploient parfois des Européens, et disposent d’une comptabilité, sinon d’une gestion, formalisée et moderne. Mais la gestion de la majorité d’entre elles reste patrimoniale et informelle : pas de séparation entre les comptes de l’entreprise et ceux de la maisonnée de son dirigeant : pas de comptabilité en partie double. Les enquêteurs n’ont pas eu l’occasion d’interroger les très gros entrepreneurs bamiléké implantés dans les secteurs de production moderne (par exemple un Tchanque, fondateur des NOBRA (Nouvelles Brasseries du Cameroun). C’est une des lacunes de notre enquête.

En résumé, le groupe d’entrepreneurs bamiléké étudié constitue un ensemble très divers du point de vue de l’âge, du niveau d’instruction, des activités, et du volume des affaires traitées, très homogène au regard de l’origine sociale, de l’itinéraire migratoire, et, comme on va le voir, des modes d’accumulation.

Le chevauchement ; salariat et choix matrimonial
Line première régularité du comportement d’accumulation, qui concerne tous les entrepreneurs sans exception, apparaît dans le rôle central joué par l’épargne individuelle et l’investissement de l’épargne et des bénéfices dans l’entreprise, au moins dans la phase de décollage de celle-ci. Nihan et al. (1982 : 139), dont l’échantillon toutefois n’est constitué de Bamiléké qu’à concurrence de 50 %, indiquent qu’au démarrage des entreprises du secteur moderne non structuré de Yaoundé, les sources de financement sont l’épargne personnelle, suivie de loin par l’aide de la famille. L’emprunt à des amis joue un rôle négligeable. L’emprunt aux banques est inexistant. L’emprunt aux tontines présuppose l’existence d’une épargne personnelle et, en phase de décollage, est réductible à celle-ci, avec quelques nuances que l’on apportera plus loin.

Le point de départ de l’accumulation est majoritairement constitué par une activité lucrative, à condition que celle-ci soit d’une régularité telle qu’elle autorise la participation à une tontine. C’est pourquoi le salariat permet d’entrer dans le monde des affaires par la grande porte. Dans l’ensemble, nos entrepreneurs vérifient la règle du chevauchement (le straddling de G. Kitching et M. P. Cowen) qui consiste à entrer en affaires à partir d’une position extérieure à celles-ci : salariat, fonction publique, politique. Nos entrepreneurs chevauchent le plus souvent à partir d’un salaire du secteur tertiaire, cependant qu’une minorité entre en affaires par la petite porte : vendeurs à la sauvette (qu’on appelle « sauveteurs » en français du Cameroun), chauffeurs de taxis, commis, à condition toutefois que leurs revenus soient suffisamment réguliers.

Quelques cas illustreront ce phénomène : sur 36 hommes d’affaires interrogés par Champaud (1983 : 271), « 13 ont débuté comme employés de commerce (…), 6 ont travaillé un temps dans l’enseignement, … 3 dans la fonction publique, 9 ont pratiqué des activités diverses (3 ont été boys, 2 manœuvres, les autres ont été photographe, boulanger, chauffeur, ouvrier). Seuls 4 de ces enquêtés sont directement entrés dans le commerce ». Ces chiffres exemplaires ont été repris par Bayart (1989 : 130). Ils sont confirmés par les enquêtes de Miaffo. Quelques exemples : un imprimeur a débuté sa carrière comme programmeur salarié à la Présidence de la République. Le directeur d’une fabrique de meubles était menuisier salarié dans une grande entreprise avant de fonder la sienne. Un hôtelier a débuté comme comptable dans une société, puis à la SODECAO pendant 3 ans. Une pharmacienne a travaillé pendant 6 ans comme chef de laboratoire dans une polyclinique avant de fonder son officine. Le directeur de plusieurs établissements d’enseignement privé a commencé comme professeur certifié dans l’enseignement public. Le directeur d’une entreprise d’une centaine de personnes est un ancien chauffeur de taxis. Tous ont épargné sur leurs revenus et capitalisé sur les relations et le savoir-faire acquis au cours de la période préalable à la création de leur entreprise.

Le rôle joué par l’épouse ou les épouses semble avoir échappé aux enquêteurs jusqu’à ce que les recherches de Miaffo et les observations personnelles de Warnier le mettent en lumière. Oppong (1974) avait déjà noté qu’au Ghana se manifeste une tendance nette vers une coopération accrue entre mari et femme à mesure que leurs revenus et leurs niveaux d’éducation augmentent. A Nso’, sur les hauts plateaux du Cameroun de l’Ouest, Goheen (1984 : 184-85) constate le même phénomène, associé à un désir des hommes et des femmes de trouver un partenaire de même niveau d’éducation, et des femmes à pratiquer une activité subsidiaire à l’agriculture et en plus de celle-ci (petit commerce, couture, exploitation d’un moulin à maïs, etc.). Les formes de coopération dans le couple s’en trouvent modifiées et augmentent les possibilités d’activités lucratives. Chez les Bamiléké, dans la mesure où la femme est salariée, ce qui est fréquent dans les ménages urbains, les revenus de celle-ci subviennent aux besoins de la maisonnée, libérant ainsi les revenus de l’époux pour certains types de dépenses (comme la scolarisation des enfants) et à des fins d’investissement. Il serait abusif de prétendre que les choix matrimoniaux obéissent uniquement à des visées économiques. Il s’en faut. Ce qui ressort des enquêtes, en revanche, c’est que, dans les milieux urbains relativement aisés et éduqués, un mariage homogame (et dans un premier temps monogame) est un tremplin idéal pour une opération de chevauchement menée par l’un des deux conjoints, et que ceux-ci en sont conscients. Par « homogame », nous entendons non pas tant une alliance entre groupes ou partenaires de status équivalents, mais entre des conjoints disposant chacun d’un capital éducatif, social et symbolique de valeurs sensiblement égales.

Ainsi, l’épouse du propriétaire-gérant d’un hôtel de Yaoundé a poursuivi ses études à l’université pendant la période initiale de salariat de son mari. Les époux ont vécu cette période comme un détour de production qui a payé des dividendes lorsque la femme a intégré l’Ecole nationale d’administration et de la magistrature, dont les étudiants sont pris en charge par l’Etat, ce qui a permis à l’homme de quitter son emploi et de se lancer dans les affaires. La femme possède maintenant des diplômes plus élevés que ceux de son mari et exerce la profession de magistrat depuis 1984. Un autre exemple montre que la première épouse du riche entrepreneur qui a débuté comme chauffeur de taxi a contribué à part égale au démarrage de leurs entreprises. Maintenant, elle possède sa propre villa et vit des revenus des entreprises communes, alors que les trois autres épouses de son mari y travaillent comme gestionnaires et responsable commerciale.

Lorsque l’affaire prend corps, l’un des époux – généralement la femme – abandonne le salariat et travaille comme caissière ou gestionnaire de l’entreprise commune. Au terme de la réussite, lorsque l’époux prend statut de notable, l’entreprise et les activités du couple se dédoublent et l’épouse possède et gère une entreprise désormais indépendante de celle (ou de celles) de l’époux. Ces remaniements dans l’entreprise et sa gestion sont le plus souvent consécutifs à l’acquisition d’une deuxième ou troisième épouse par l’homme d’affaires.

Ce qui frappe, dans les 65 biographies recueillies par Miaffo, Dongmo et Champaud, c’est la rapidité de l’accumulation fondée sur l’épargne personnelle à partir du stade initial de l’activité lucrative régulière. Elle se mesure au montant des cotisations mensuelles versées à des tontines. Celui-ci passe d’environ 3.000 F CFA, la première année, à plusieurs centaines de milliers de francs mensuels, voire plusieurs millions, une dizaine d’années plus tard. L’enquête ne permet bien évidemment pas de faire la part des complaisances ou des pratiques frauduleuses dans ce phénomène. Elle vérifie cependant l’opinion de Cowen, reprise par Bayart (1989 : 105), à savoir que le salariat initial revêt plus d’importance que les pratiques illicites, dans la mesure où celui-ci est la condition de celles-là, en donnant accès à une position de prédation, aux ressources de l’extraversion, aux prébendes, en particulier – mais pas uniquement – lorsqu’il s’agit d’un emploi dans la fonction publique.

Une deuxième remarque s’impose : les pratiques indélicates, à elles seules, sont insuffisantes à expliquer l’accumulation, dans la mesure où aucune entreprise ne peut fonctionner durablement sur de telles pratiques, si celles-ci ne s’accompagnent pas d’épargne, de réinvestissement, et de contrôle efficace des causes de désinvestissement que sont une gestion déficiente, la sur-consommation – en particulier à caractère ostentatoire –, et enfin la pression de la parentèle et de l’entourage.

L’accumulation pratiquée par les entrepreneurs qui ont répondu aux enquêtes, même si elle s’accompagne de pratiques abusives (dont, on s’en doute, il n’est pas question dans les témoignages, mais que l’on peut deviner à l’occasion), se fonde sur un comportement d’épargne régulièrement soutenue, d’investissements, et de verrouillage efficace des causes de désinvestissement, en d’autre termes, sur une logique d’entrepreneur. Ces trois pratiques ne vont pas de soi et demandent à être expliquées.

L’épargne et la sous-consommation
L’épargne suppose un choix de sous-consommation. Les biographies recueillies montrent que, dans la phase initiale d’accumulation, la consommation est réduite au minimum. Tel entrepreneur et sa famille conjugale continuent d’être logés gratuitement dans un local exigu prêté par un oncle. Tel autre voit son épouse demander le divorce en raison de l’austérité du train de vie que lui impose son mari, austérité sans rapport avec les revenus du ménage. Tel autre dit s’être fait « esclave d’argent ». On ne dispose pas des budgets familiaux des entrepreneurs, mais leurs témoignages font apparaître que l’augmentation des dépenses de consommation du ménage ne suit pas nécessairement l’augmentation du chiffre d’affaire et des bénéfices de ses entreprises. Au sommet de leur réussite, un bon tiers des entrepreneurs maintient un train de vie inférieur à ce que permettraient leurs revenus et l’ethos camerounais de la munificence, validant ainsi le stéréotype du Bamilék
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